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LOGEMENT
Au cours de la séance du Conseil Général mardi dernier

Elie Hoarau a défendu la cause des mal-logés
Une solution à promouvoir: l'auto-construction!

Le problème du logement est l'une des plus graves plaies
sociales de la Réunion. Environ 41.000 familles vivent encore
dans les taudis et la faiblesse de la Ligne Budgétaire Unique
(fixant les crédits de l'Etat pour la construction de logements)
.ne permet pas d'envisager la construction de logements en
nombre suffisant, dans les années à venir. Or les données
démographiques ouvrent des perspectives plutôt sombres, si
l'on approche ce que seront les besoins de la population dans
les années prochaines, et les moyens mis à la disposition de la
Réunion pour répondre à ces besoins.

Un débat s'est engagé mardi dernier au Conseil Général sur
ce grave problème, à partir d'une motion déposée par les élus
de droite, et sur laquelle les commissions puis les élus ont été
appelés à se prononcer. Si la droite réunionnaise voulait rappe-
ler que cette initiative touta la responsabilité qu'elle porte dans
la gravité actuelle de la situation en ce qui concerne les loge-
ments (et surtout les logements sociaux) elle ne pouvait mieux
trouver...

Mieux vaut tard que jamais,
dit-on, et une certaine prise de

, conscience de la droite réunion-
• naise, même si elle a ses limites,
' a néanmoins permis une discus-
sion approfondie ce qui
concerne le problème de la
construction de logements et la
satisfaction des familles dans le
besoin.

Le débat de mardi a été mar-
qué en premier lieu par une
intervention de Paul Bénard
(maire de Saint-Paul), qui a
affirmé de façon très catégori-
que: «II sera impossible, même
en 20 ans, de loger tous les
Réunionnais dans des LTS
neufs».

A l'appui de cette affirmation,
le conseiller général ultra appor-
tait le chiffre des coûts de
construction, en le rapprochant
des faibles revenus des fa milles
logées dans les bidonvilles. Sur
la base du coût réel de la
construction l'an dernier, les
prix des loyers dans les LTS
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livrés cette année vont, en
moyenne, de 1000 et 1200

• francs.
Ces données comparées font

en effet reculer, comme une
ligne d'horizon, tout espoir d'ap-
porter une solution à court
terme à ce grave problème du
droit au logement pour tous les
Réunionnais.

Mais de là à dire, comme Paul
Bénard, que la meilleure est de
«dépanner les gens en leur dis-
tribuant quelques feuilles de
tôle et quelques planches pour
améliorer leur taudis», il y atout
de même une marge.

On ne peut pas se donner pour
objectif principal d'«améliorer»
simplement les bidonvilles et
écarter a priori l'idée qu'il faut
reloger le plus vite possible tous
les Réunionnais dans des loge-
ments neufs, corrects. D'autre
part, la proposition de Paul
Bénard, si elle présente des
aspects séduisants, n'en com-
porte -pas moins de graves
inconvénients. Ne risque-ton
pas ainsi de perpétuer certaines
formes d'assistance et de pres-
sions sur la population?

Cette possibilité de dépan-
nage peut être envisagée dans
certains cas de figure, et à ce
titre, être mise en réserve. Mais
il faut voir d'emblée qu'il ne
s'agit que d'un paliatif, incapa-
ble de résoudre le problème des
dizaines de milliers de familles
réunionnaises mal logées.

A long terme, il est quand
même plus juste de se dire qu'on
peut et qu'on doit trouver une
solution appropriée.

Trouver
autre chose

II h'est pas possible de se
contenter de continuer à gérer
l'anarchie régnante dans le
domaine du logement et de l'oc-
cupation des sols.

Il faut trouver autre chose. Il
existe d'ailleurs une solution
intermédiaire entre la gestion de
l'anarchie actuelle et la livraison
pure et simple de logements
neufs rendus inaccessibles
aux plus pauvres par les coûts
de construction.

Cette solution intermédiaire
est celle de l'auto-construc-
tion, c'est-à-dire la construction
des logements nécessaires par
ceux-là mêmes qui devront en

' bénéficier.
Cette idée - défendue à plu-

sieurs reprises par Paul Vergés
— a été développée par Elie Hoa-
rau, conseiller général commu-
niste, au cours du débat de
mardi. Les Réunionnais actuel-
lement entassés dans des

bidonvilles insalubres ont un
savoir-faire qui les rend ample-
ment capables de construire
leur propre maison, pourvu
qu'on leur donne les matériaux
nécessaires et les conseils tech-
niques, le cas échéant, sur un
terrain équipé par la collectivité

. Il suffit de consulter les chif
fres (voir le tableau) pour
constater que l'auto-construc
tion, organisée et impulsée au
plus haut niveau, est un des
meilleurs moyens pour résoudre
le problème de l'habitat social

II faut donc combattre l'insuf-
fisance des crédits mais aussi
mettre en œuvre l 'auto-
construction pour faire face aux
nombre décroissant de LTS
disponibles.

Actuellement, au vu de ces
mêmes chiffres, il faut bien
admettre que la Réunion est à
côté de la plaque: 1443 LTS
construits en 1978 et seulement
617 en 1983, alors que des
dizaines de milliers de familles
ont déposé des demandes de
logement.

Comme le soulignait Elie Hoa-
rau «l'offre correspond de
moins en moins à la demande.
Cela provient de ce que le sys-
tème actuel ne convient pas.

En 1983. seulement 987 logements sociaux ont été
financés par la Ligue Budgétaire Unique. Il faut donc sensi-
blement augmenter les crédits mais aussi utiliser le savoir-
faire des Réunionnais et leur force de travail dans
l'auto-construction pour construire beaucoup plus de
logements.

Toutes les solutions recher-
chées ont jusqu'ici révélé leur
insuffisance».

Elie Hoarau a ensuite proposé
de «réunir tout le monde, pour
étudier les possibilités» et de
«faire participer les bénéfi-
ciaires des logements à la
construction».

Pour parvenir à mettre sur
pied ce projet, les élus commu-

nistes oni suggéré qu'une concer-
tation très large ait lieu entre les
élus et les services concernés
par l'étude de cette question.

Pascale David

1) Évolution des crédits de la Ligne Budgétaire Unique
(LBU) de 1978 à 1983 (en millions de Francs)

ANNEE

1978 j 1979

Ensemble des D.O.M.
Réunion
Pourcentage

J288,5 ! 274,6
J116,4 : 139
J 40% | 51%
-i -i

Progression d'année en année

''dont 100 millions au titre du
cyclone Hyacinthe

+ 19%

1980 j 1981

340
240*
78%

+ 73%

'420
188,5
45%

1982 j 1983

540
217
40%

599
232,5
39%

-21%

1
i
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2) Évolution du nombre de logements financés sur la

L.B.U. par année depuis 1978 à la Réunion
CATEGORIE DE L0ŒMENT ANNEE

1978

L.T.S. (1) i l 443

L.S.U. (SH2R)

PaLoRa — PoSoKo

Total de logements sociaux

1979 15*80 1981

1 035 il 014 i 742

399

1982 ; 1983

775- 617

294 ; 314 190 296

P=R.I.(SHU!ÎR) ; 209 j 266
1

411 237 219 74

•1 652 ;1 700 ;1 819 ;1 293 j 1 184 987

H.L.M.O. (SHLMR) ! - ! -
-! _j

! 26

S.I.D.R. (CET1) 40 155 ; 50

Autres promoteurs publics et
nrivés <2)

Total de logements de "stan-
dinq moyen"

!

55 i 66 i 104 i 159
1 * •

55 106 259 245

Primes aux partiajûLLers-(l<!ombrei 1&n •
de décisions - ! !

,-« 790 437

T O T A L ( S N E R B L ( 1 + 2 + 3 ) ! 2 454 { 2 3,64 i 2 868 ! 1 975
i I 1 1

223 155

275 441

498 j 596

381 332

2 063 | 1 915
. 1


